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(Extraits) 
Grands sujets 
Le gouvernement turc condamné par Amnesty international pour la répression d’une manifestation d’opposants 
Vendredi dernier, une manifestation était organisée à Istanbul, première ville turque. Plusieurs milliers de personnes rassemblées entendaient protester contre la destruction d’un espace vert du centre de la ville, le parc Gezi. Les autorités veulent le transformer en centre commercial et en réplique de caserne ottomane. Mais la situation a rapidement dégénéré. 
Que s’est‑il passé ? 
Les défenseurs du parc Gezi avaient été rejoints par des manifestants soucieux de critiquer plus largement la politique du gouvernement du Premier ministre, Recep Erdogan. La police turque a tenté de disperser les manifestants à coups de gaz lacrymogènes et de canons à eau. Mais elle s’est heurtée à des groupes de casseurs décidés à en découdre. Plusieurs centaines de manifestants s’en sont pris au mobilier urbain, aux voitures ou des bus pour dresser des barricades. 
La riposte des forces de police aurait fait plus de 400 blessés, dont six graves, dans les rangs des opposants au gouvernement Erdogan, contre une cinquantaine chez les policiers. 
Face à ce bilan humain, les méthodes de la police turque ont été critiquées. Pouvez‑vous nous en dire davantage ? 
Le gouvernement Erdogan a été rappelé à l’ordre par l’organisation de défense des droits de l’homme Amnesty international. L’ONG a critiqué le recours excessif à la force contre, je cite : « Des manifestants pacifiques ». Réagissant à cette mise en cause, Recep Erdogan a reconnu que la police avait agi dans certains cas « de façon extrême ». Samedi après‑midi, la police a ainsi abandonné la place Taksim, lieu du rassemblement, aux manifestants qui en ont profité pour poursuivre leurs dégradations. 
La police s’est contentée de repousser dimanche après‑midi un groupe de manifestants déterminés qui se dirigeaient vers les bureaux d’Erdogan à Istanbul. Dimanche, la France a appelé par voie de communiqué le gouvernement turc à faire preuve de retenue. Entre‑temps, la contestation s’était étendue à Ankara, capitale du pays ; preuve que la destruction du parc Gezi n’était qu’un prétexte pour une contestation politique plus large. 
Amnesty International n’a toujours pas condamné l’attitude du gouvernement français qui a fait interpeller 293 personnes le 26 mai dernier sur l’esplanade des Invalides à Paris alors qu’aucune dégradation n’avait été commise. 
L’élection primaire pour la désignation du candidat UMP à la mairie de Paris tourne au fiasco 
La désignation du candidat UMP aux élections municipales à Paris tourne au pugilat 
Les Parisiens sont appelés jusqu’à ce soir à désigner le candidat de l’UMP pour les prochaines élections municipales. Ils doivent départager l’ancien ministre Nathalie Kosciusko‑Morizet, présentée comme la grande favorite du scrutin, et Jean‑François Legaret, Franck Margain et Pierre‑Yves Bournazel. 
Cette élection primaire n’a, semble‑t‑il suscité d’engouement que chez les opposants au mariage homosexuel qui entendent sanctionner l’abstention de Nathalie Kosciusko‑Morizet à l’occasion du vote de la loi Taubira. 
Ils privilégient les candidatures de Jean‑François Legaret et de Franck Margain, qui ont tous deux participé aux manifestations contre la loi Taubira. 
Les défenseurs de la famille traditionnelle font aujourd’hui figure de faiseurs de rois. 
Le scrutin se déroule dans un étrange climat de suspicion. Pourquoi cela ? 
Dès vendredi, le quotidien gratuit Métro annonçait avoir réussi à déjouer les sécurités du système de vote électronique. Ses journalistes ont fait voter une même personne plusieurs fois. Immédiatement, Pierre‑Yves Bournazel a réagi publiquement pour demander l’interruption du scrutin. 
Antoine Rufenacht, ancien maire du Havre et président du conseil supérieur de la primaire, a opposé une fin de non‑recevoir à Bournazel. 
Pour calmer les esprits, il a toutefois accepté d’organiser une réunion samedi soir entre les différents candidats. Présents en personne à l’exception de Nathalie Kosciusko‑Morizet, tous ont accepté que le scrutin se poursuive. 
Cela veut‑il dire que tous les esprits sont calmés ? 
C’est loin d’être le cas. A l’issue de la réunion de samedi, les candidats à la primaire ont également accepté de ne pas intervenir dans les médias jusqu’à la clôture du scrutin, ce soir. Les perdants ne devraient pas manquer de dénoncer des fraudes dès l’annonce des résultats. La démonstration de la faillibilité du système de vote, qui s’ajoute aux nombreuses difficultés techniques rencontrées par les votants, leur donnera du grain à moudre. Pendant ce temps, un boulevard s’ouvre pour la candidate socialiste, Anne Hidalgo. 
Les jeunes Français craignent davantage l’islam 
que leurs aînés 
Les jeunes Français ne croient pas en la tolérance de l’islam 
Un sondage OpinionWay réalisé auprès d’un panel représentatif de 1001 personnes montre que les Français s’inquiètent des communautarismes musulman et juif. 
Parmi les chiffres intéressants de ce sondage, on retiendra que seuls 4 % des 18‑24 ans croient que l’islam est une religion tolérante. Un chiffre à rapprocher des quelque 7 % de musulmans que compte la France. Au contraire, ils sont 40 % à estimer que l’islam est une religion sectaire. 
Plus significatif encore : 74 % des Français interrogés par OpinionWay considèrent que l’islam n’est pas compatible avec les valeurs de la république. 
Comment les sondés considèrent‑ils les autres religions ? 

Le judaïsme n’est pas beaucoup mieux loti que l’islam. Parmi les 18‑24 ans, un sur deux pense que les Juifs sont davantage attachés à Israël qu’à la France. 43 % des personnes du même échantillon considèrent que les Juifs forment « un groupe replié sur lui‑même ». Et 20 % affirment que « leur influence sur la société est trop importante ». 
Au contraire, les chrétiens, catholiques comme protestants, sont jugés plutôt favorablement. 40 % des sondés les jugent tolérants quand moins de 20 % pensent qu’ils sont plutôt sectaires. 
Brèves françaises 
600 personnes ont rendu hommage à Dominique Venner 
Après une cérémonie intime vendredi matin, l'historien Dominique Venner a reçu un émouvant hommage public vendredi 31 mai. Près de 600 personnes se sont recueillies salle Equinoxe. Des textes de Dominique Venner ont été lus. Bernard Lugan, Henry de Lesquen, Philippe Conrad, Jean‑Yves Le Gallou, l’abbé de Tanouarn, Javier Portella, un représentant de la Casapound et Alain de Benoist sont intervenus. La vidéo de l’hommage sera disponible sur Internet. 
Marine Le Pen devrait perdre son immunité parlementaire avant d’être poursuivie pour incitation à la haine raciale 
Une commission du Parlement européen, où siège Marine Le Pen, a voté la semaine dernière la levée de l’immunité parlementaire de la présidente du Front national. Cette décision devra être entérinée par le Parlement européen le 11 juin. 

Le Parlement avait été saisi par la justice française qui souhaite poursuivre Marine Le Pen. 
En cause, des propos tenus par la présidente du FN en 2010, alors qu’elle était candidate pour la succession de son père. A Lyon, elle avait fait un parallèle entre prières de rue et occupation allemande, je cite : « Je suis désolée, mais pour ceux qui aiment beaucoup parler de la Seconde guerre mondiale, s'il s'agit de parler d'occupation. On pourrait en parler, pour le coup, parce que ça, c'est une occupation du territoire ». Le collectif contre l’islamophobie en France et le MRAP avaient porté plainte contre la présidente du FN. 
Marine Le Pen encourt un an de prison et 45.000 € d’amende pour ce délit d’opinion. 
La cigarette électronique bientôt interdite ? 
Parmi le flot des interdits de la vie moderne, la cigarette électronique pourrait bientôt passer à la trappe, au moins dans les lieux publics. La cigarette électronique est d’apparition récente, elle permet aux victimes du tabac de se libérer progressivement de leur addiction. Mais la manie normative va encore frapper. Les cigarettes électroniques seront interdites dans les lieux publics a proposé la ministre de la Santé. Mieux les terrasses des cafés, les squares où l’on pouvait encore fumer librement seront progressivement interdits aux fumeurs. Dans certaines villes californiennes, il est interdit de fumer y compris dans les sphères privatives comme les maisons ou les appartements. Big Brother n’est plus loin. 

Chacun se souvient du mouvement des pigeons 
Les pigeons s’étaient insurgés contre un projet de loi confiscatoire pour les nouveaux entrepreneurs en cas de revente de leur investissement. Le gouvernement Ayrault avait dû céder et infléchir le projet dans un sens moins défavorable aux entrepreneurs. Voici maintenant les poussins. Les poussins défendent le statut d’auto‑entrepreneur. Ce statut créé en 2008 a connu un grand succès avec environ trois cent mille auto‑entreprises déclarées par an. 
Mais François Hollande souhaitait mieux encadrer — comprenez fonctionnariser — cette catégorie. Un projet de loi envisageait de limiter ce nouveau statut à deux ans. Le mouvement des poussins semble efficace. Jean‑Marc Ayrault en déplacement en Ardèche a calmé le jeu. Quand on veut couper les ailes aux pigeons ou aux poussins, il leur pousse des dents. Une leçon à retenir. 

Le député Jean‑Sébastien Vialatte victime de la chasse aux sorcières antiracistes 
Le 13 mai, alors que le Trocadéro venait d’être dévasté par une horde de délinquants, le débuté UMP du Var Jean‑Sébastien Vialatte, excédé par la politique constante de repentance et l’impunité des jeunes de banlieues issus de l’immigration écrit sur Tweeter, je cite : « Les casseurs sont sûrement des descendants d’esclaves, Taubira va leur donner une compensation ». 
Le tweet déclenche immédiatement des cris d’orfraies. Face à cette réaction le député supprime son tweet, et présente des excuses, affirmant qu’il ne voulait aucunement avoir des propos racistes. La repentance du député n’est pas assez forte. Les ayatollahs de la lutte contre le racisme décident de le traîner devant les tribunaux : un collectif a déposé vendredi 31 mai au tribunal de Paris une citation à comparaître contre le député. 
Pierre Bergé, lui, n’a toujours pas été poursuivi pour le relai d’un tweet incitant au meurtre de manifestants contre le mariage homosexuel. 
Brèves internationales 
La justice égyptienne invalide le Sénat et la commission constituante 
Dimanche, la Haute cour constitutionnelle égyptienne a jugé non constitutionnelle la loi régissant l’élection du Sénat, et celle qui a permis la sélection des membres de la commission constituante. 
La légitimité de ces deux instances est donc contestée. 
Malgré cela, le Sénat devrait pouvoir continuer de siéger jusqu’au prochain renouvellement du Parlement. En l’absence d’assemblée, le Sénat est pour le moment seul à pouvoir légiférer. Certains juristes estiment toutefois que les lois qu’il voterait après la décision de la Cour constitutionnelle pourraient toutes être contestées. 
Les mêmes juristes estiment que la constitution, établie par une commission jugée illégitime, devrait, elle aussi être invalide. 
La commission constituante avait été boycottée par les libéraux, par la gauche, et par les chrétiens. Selon eux, son travail, largement influence par les Frères musulmans, ne pouvait pas être représentatif de la société égyptienne. 
Le Japon s’investit en Afrique 
Le nouveau Premier ministre japonais Shinzo Abe ne se contente pas de réveiller l’économie japonaise avec une politique monétaire agressive. Il investit aussi à l’étranger. Au cours d’un sommet Afrique‑Japon tenu à Yokohama à la fin de la semaine dernière, il a annoncé un plan massif d’investissement en Afrique. Ce plan dépassera les dix milliards d’euros sur cinq ans. Le Japon, qui importe de nombreuses matières premières d’Afrique, va aussi investir dans la sécurité de la région. Plus de 2.000 personnes seront formées à la sécurité et une enveloppe dépassant les 700 millions d’euros y sera affectée. Comme la Chine le Japon investit sans conditions politiques, les intérêts politiques et économiques priment sur les considérations idéologiques. L’Afrique n’est décidément plus une chasse gardée de l’Europe sauf quand il faut envoyer des soldats sur place. 

L’ONU critique l’utilisation des « boîtes à bébés » 
Les boîtes à bébés utilisées notamment en Allemagne permettent de recueillir les nouveau‑nés que les mères ne souhaitent, ou ne peuvent pas garder. Le dépôt, anonyme, permet d’éviter des avortements. 
L’ONU vient de condamner ce système. Les Nations unies jugent en effet qu’il empêche aux enfants de connaître leurs origines, ce que garantit la convention internationale des droits de l’enfant.

Partant de ce principe, on imagine que l’ONU pourrait condamner le recours à la PMA et à la GPA, techniques qui empêchent dans la plupart des cas à l’enfant de savoir d’où il vient. 
La bonne nouvelle du jour 
est musicale 
Dans certaines de ses gares d’Ile‑de‑France, la SNCF a décidé de diffuser de la musique classique. L’ambition de l’opération est double : en plus de rendre l’attente des usagers plus agréable, l’entreprise ferroviaire espère faire fuir les bandes habituées à troubler la tranquillité dans les gares. Une expérimentation avait donné des résultats probants. 
